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Brochure n° 3004

Convention collective nationale

IDCC : 1408. – NÉGOCE ET DISTRIBUTION
DE COMBUSTIBLES SOLIDES, LIQUIDES,

GAZEUX ET PRODUITS PÉTROLIERS

ACCORD DU 20 JUIN 2018
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA COMMISSION PARITAIRE 

PERMANENTE DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)

NOR : ASET1850941M

IDCC : 1408

Entre :

AIP ;

FFPI ;

FF3C,

D’une part, et

CGT ;

CFDT ;

CFE-CGC ;

FEETS FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

En vertu des dispositions de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, ainsi que des textes réglemen-
taires pris en application de cette loi, les partenaires sociaux de la branche du « Négoce et distribu-
tion de combustibles solides, liquides, gazeux et produits pétroliers » (IDCC 1408) conviennent de 
formaliser par écrit la création de la « Commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation » (CPPNI), dans le champ d’application de la convention collective.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation doit être un lieu d’échanges 
permettant l’information réciproque des organisations patronales et syndicales de la branche sur 
l’ensemble des sujets qui la concerne.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les partenaires sociaux de la branche ont souhaité marquer l’importance qu’ils attachent au déve-
loppement et au bon déroulement d’un dialogue social de qualité dans la branche, et promouvoir la 
place centrale de la négociation collective.

Cet accord, portant officiellement création de la CPPNI, renforce la dynamique sociale de la 
branche, régulièrement concrétisée par la signature d’accords et d’avenants permettant notamment :

– d’adapter les règles issues du code du travail ou des accords nationaux interprofessionnels aux 
spécificités et aux besoins du secteur d’activité ;

– de mettre en place des actions de valorisation de la branche ;

– d’accorder des avantages aux salariés tout en préservant la compétitivité des entreprises.

Cet accord s’inscrit dans le cadre de la redéfinition des obligations qui pèsent sur les branches et 
des missions qui lui sont dévolues, notamment depuis la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, l’ordon-
nance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 et le décret n° 2016-1556 du 18 novembre 2016, qui 
instaurent de nouvelles règles en matière de négociation collective.

La négociation de cet accord a été l’occasion, au-delà d’un retour d’expérience, d’échanger sur les 
enjeux et les perspectives du dialogue social au sein de la branche professionnelle.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord, portant création de la commission paritaire permanente de négociation et d’in-
terprétation, s’applique à toutes les entreprises comprises dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale du « Négoce et distribution de combustibles solides, liquides, gazeux et 
produits pétroliers » du 20 décembre 1985.

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les parties signataires 
conviennent des dispositions suivantes.

Article 2

Objet : mise en place de la CPPNI dans la branche

Les partenaires sociaux de la branche du « Négoce et distribution de combustibles solides, liquides, 
gazeux et produits pétroliers » (IDCC 1408) instituent, par le biais du présent accord, la « commis-
sion paritaire permanente de négociation et d’interprétation » (CPPNI).

Celle-ci se substitue dans ses missions et modalités de fonctionnement à la commission paritaire 
existant jusqu’ici dans la branche, ainsi qu’à la « commission paritaire d’interprétation et de conci-
liation » visée à l’article 25 du chapitre Ier de la convention collective nationale des entreprises du 
« Négoce et distribution de combustibles solides, liquides, gazeux et produits pétroliers ».

Le présent accord a également pour objet de réviser l’article 25 du chapitre Ier de la convention 
collective nationale des entreprises du « Négoce et distribution de combustibles solides, liquides, 
gazeux et produits pétroliers », intitulé « Commission paritaire d’interprétation et de conciliation », 
afin de l’adapter aux missions nouvelles et plus élargies confiées à la commission paritaire perma-
nente de négociation et d’interprétation.

Par ailleurs, les parties rappellent que la commission paritaire permanente de négociation et d’in-
terprétation telle qu’elle résulte du présent accord ne se confond pas avec la « commission paritaire 
nationale de l’emploi et de la formation professionnelle » (« CPNEFP » ou « CPNE »), telle que 
mise en place par les accords de branche du 17 mars 2005 et du 8 mars 2016, existant actuellement 
dans la branche.
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Article 3

Missions de la CPPNI

Le contenu de l’article 25 intitulé « Commission paritaire d’interprétation et de conciliation » du 
chapitre Ier de la convention collective du « Négoce et distribution de combustibles solides, liquides, 
gazeux et produits pétroliers » est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 25

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI)

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) de la branche 
constitue l’instance au sein de laquelle se déroulent les négociations paritaires nationales, dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur.

Elle exerce les missions qui lui sont dévolues et imposées par le code du travail.

Ainsi, les missions d’intérêt général confiées à la CPPNI sont, notamment, les suivantes :

– négocier des accords de branche et avenants à la convention collective, sur tous les thèmes qui 
relèvent de son champ de compétence ;

– exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et d’emploi dans la branche ;

– établir un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mentionnée à 
l’article L. 2231-5-1 du code du travail ;

– rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation de la convention collective, ou 
d’un de ses d’un accord ou avenant ;

– représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises, et vis-à-vis des pouvoirs publics.

Il est rappelé que la CPPNI est composée d’un collège “salariés” et d’un collège “employeurs” ; elle 
comporte un nombre égal de représentants d’employeurs et de salariés.

Chaque organisation syndicale représentative de salariés signataire de la présente convention dési-
gnera deux représentants. Elle se réunira au moins 3 fois par an, au lieu de réunion choisi par la 
délégation patronale.

Le remboursement des frais exposés par les représentants des organisations syndicales représen-
tatives pour la participation aux réunions de la CPPNI et à celles des groupes de travail est régi par 
les dispositions de l’article 6 de la convention collective du “Négoce et distribution de combustibles 
solides, liquides, gazeux et produits pétroliers”.

En outre, la CPPNI exerce les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective, 
mentionné à l’article L. 2232-10 du code du travail, et mis en place par un accord de branche du 
20 décembre 2004.

À ce titre, conformément à l’article D. 2232-1-1 du code du travail, les conventions et accords 
d’entreprise de la branche sont obligatoirement transmis à la CPPNI ; pour ce faire, la branche a 
transmis l’adresse postale et l’adresse électronique de la CPPNI au ministère chargé du travail en 
date du 13 décembre 2016.

La CPPNI en accuse alors réception auprès des entreprises concernées.

Cet accusé de réception ne préjuge en rien de la conformité et de la validité de ces conventions 
et accords au regard des dispositions du code du travail, et au regard des formalités de dépôt et de 
publicité applicables.

De même, la CPPNI examine les conflits collectifs et les différends nés de l’application ou de 
l’interprétation de la présente convention qui n’auraient pas été directement réglés par les parties.
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Lorsqu’une des parties signataires désire soumettre une question à la commission de conciliation, 
elle en avise les autres par lettre recommandée avec avis de réception. La date de la réunion et l’ordre 
du jour en sont fixés d’un commun accord, sur proposition de la partie demanderesse.

Il est entendu que ne devra siéger dans la CPPNI aucun membre appartenant à l’entreprise où se 
situe le litige. Toutefois, les parties en cause pourront être entendues.

Dans tous les cas de réclamation collective découlant de l’interprétation ou de l’application de la 
présente convention en vue de l’examen en commun de ces réclamations, les parties s’engagent à se 
réunir dans un délai maximum de 1 semaine franche.

Lorsqu’un accord est intervenu devant la CPPNI, un procès-verbal est rédigé séance tenante, puis 
signé par les parties et les membres de la commission.

Cet accord produit effet obligatoire et prend force exécutoire dès son dépôt au secrétariat du 
conseil de prud’hommes.

Si les parties ne se mettent pas d’accord sur tout ou partie du litige, un procès-verbal de non-
conciliation précisant les points sur lesquels le différend persiste est rédigé séance tenante, puis signé 
par les parties et les membres de la commission.

Les différends collectifs peuvent être soumis à la procédure de médiation selon les règles fixées par 
les articles L. 2523-1 et suivants du code du travail. »

Article 4

Stipulations propres aux entreprises de moins de 50 salariés

Conformément à la réglementation en vigueur, les parties signataires ont envisagé le cas des entre-
prises de moins de 50 salariés dans la branche, mais n’ont pas prévu de stipulations spécifiques pour 
ces entreprises dans la mesure où cet accord a vocation à s’appliquer dans toutes les entreprises de la 
branche sans aucune condition d’effectif.

Article 5

Dispositions générales

Conditions de suivi. – Clause de rendez-vous

Les partenaires sociaux s’engagent à organiser une réunion de pilotage, dans le cadre de la CPPNI, 
pour faire un bilan de la mise en œuvre de l’accord, et examiner, le cas échéant, la nécessité de pro-
céder à une révision ou à des éventuels aménagements dudit accord.

Durée de l’accord

Les parties signataires conviennent que le présent accord est conclu pour une durée indéterminée 
à compter de la date de sa signature.

Entrée en vigueur de l’accord

Les dispositions du présent accord sont applicables à compter de la date de sa signature et à l’issue 
des formalités légales de dépôt.

Formalités

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, le présent accord fera l’objet 
des formalités de notification, de dépôt et d’extension, auprès des organisations représentatives, des 
services du ministre chargé du travail et du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes.

Force obligatoire de l’accord

Conformément aux dispositions de l’article L. 2253-1 du code du travail, les stipulations du pré-
sent accord prévalent sur celles des conventions d’entreprise conclues antérieurement ou postérieu-



38 CC 2018/39

rement à la date d’entrée en vigueur du présent accord, sauf lorsque la convention d’entreprise 
assure des garanties au moins équivalentes.

Révision

En application de l’article L. 2261-7 du code du travail, sont seuls habilités à engager la procédure 
de révision de cet accord :

– jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :
– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives et signataires ou adhérentes du pré-

sent accord ;
– une ou plusieurs organisations patronales signataires ou adhérentes et représentatives dans le 

cadre de l’extension ;
– à l’issue du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :

– une ou plusieurs organisations syndicales représentatives dans le champ d’application ;
– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs de la branche et représentatives 

dans le cadre de l’extension.

Fait à Paris, le 20 juin 2018.

(Suivent les signatures.)
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